
 
 

 

 

 PROTOCOLE D’ACCORD TRANSACTIONNEL 

 
 
 
ENTRE : 
 
 LA COMMUNE DE PAREMPUYRE, Siren n° 213 303 126, dont le siège social est Hôtel de 
Ville 1 avenue Philippe-Durand-Dassier 33290 PAREMPUYRE, représentée par  sa maire 
Madame Beatrice de FRANCOIS  domicilié en cette qualité audit siège dûment habilitée.                                                                                                                       
D’une part ; 
ET 
 
La Société VIGNOBLES CLEMENT FAYAT, SAS immatriculée au RCS de BORDEAUX sous 
le n°5960350 173 sise 30 à avenue du Château Pichon 33290 PAREMPUYRE, représentée 
par son Directeur Général Jean-claude FAYAT domicilié audit siège dûment habilité 
D’autre part,  
 
 
Il a été préalablement rappelé ce qui suit : 
 

 

Par un  acte du 2 juillet 1993 signé par devant Maître Jean Louis BUGEAUD, notaire à 

Blanquefort, dénommé « CESSION GRATUITE D’IMMEUBLE A UNE COLLECTIVITE 

PUBLIQUE » la société des VIGNOBLES DOMINIQUE PICHON venant aux droits de la 

SMLTP LA DOMINIQUE, et aux droits de laquelle vient la SAS VIGNOBLES CLEMENT 

FAYAT a cédé à  la Commune de PAREMPUYRE   une parcelle cadastrée section BB n°51 

d’une contenance d’un ha 59 a 75 ca lieudit « Château Pichon ». 

 

Le conseil départemental de la Gironde a  choisi cet emplacement pour la construction d’un 

nouveau collège et la Commune de PAREMPUYRE a engagé la procédure de déclassement 

et requis l’ouverture de l’enquête publique préalable à la déclaration d’utilité publique. 

 

La SAS VIGNOBLES CLEMENT FAYAT a fait connaître son opposition à ce projet. 

 

Suivant assignation du 17 janvier 2019 la société VIGNOBLES CLEMENT FAYAT, a assigné 

devant le Tribunal Judiciaire de Bordeaux, la Commune de PAREMPUYRE demandant à titre 

principal au visa des articles 953 et 954 du code civil la révocation de l’acte de cession de la 

parcelle cadastrée BB n°51. 

Cette assignation a fait l’objet d’une publication au  service de la Publicité Foncière de 

Bordeaux  le 12 février 2019 vol  3304P01  2019 P n°1754 ; 

 

La Société  VIGNOBLES CLEMENT FAYAT qualifiait l’acte du 2 juillet 1993, d’acte de 

donation, exposant que cet acte est assorti de la charge imposée à la commune de 

PAREMPUYRE d’affecter la parcelle à un espace vert, soutenu qu’au regard du PLU en 

vigueur sur la commune de PAREMPUYRE cette parcelle n’est pas destinée à accueillir un 

espace vert, que le Département de la Gironde a engagé les procédures destinées à la 

reconstruction du collège Port Médoc sur une emprise comprenant précisément la parcelle 

cadastrée BB n°51. 
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A titre subsidiaire, et pour le cas où le tribunal ne ferait pas droit à sa demande de révocation, 

elle sollicitait la condamnation de la Commune de PAREMPUYRE à lui régler la somme de 3 

millions d’euros « en réparation des préjudices subis du fait de l’inexécution de la charge qui 

lui est imposée par l’acte de donation du 2 juillet 1993 »   

Elle demandait la condamnation de la commune de Parempuyre à lui régler une somme de 

4 000 € sur le fondement de l’article 700 du code de procédure civile  et aux entiers dépens 

ainsi que l’exécution de la décision à intervenir. 

La Commune de Parempuyre concluait à l’irrecevabilité de la société VIGNOBLES CLEMENT 

FAYAT à agir, contestait la qualification d’acte de donation, concluait que la cession ne pouvait 

être analysée comme une donation révocable et demandait la condamnation de la société 

VIGNOBLES CLEMENT FAYAT à lui régler la somme de 4 000 euros sur le fondement de 

l’article 700 du code de procédure civile et aux entiers dépens. 

 

 

Par jugement n °RG 19/00843 du 14 juin 2022, le Tribunal Judiciaire de Bordeaux a rejeté les 

demandes de la société VIGNOBLES CLEMENT FAYAT, l’a condamné à régler à la Commune 

de Parempuyre la somme de 4 000 euros sur le fondement de l’article 700 du code de 

procédure civile et aux entiers dépens. 

              

Cette décision a été  signifiée le 28 juin 2022. 

 

Par acte du 22 juillet 2022, la société VIGNOBLES CLEMENT FAYAT a relevé appel de cette 

décision.  

 

Suivant conclusions signifiées le 21 octobre 2022, la SAS VIGNOBLES CLEMENT FAYAT a 

conclu à la reformation de la décision dont appel, a repris ses demandes initiales et demandé 

la condamnation de la Commune de PAREMPUYRE à lui régler la somme de 6000 euros sur 

le fondement de l’article 700 du CPC. 

 

Suivant conclusions signifiées le  9 janvier 2023  la Commune de PAREMPUYRE a conclu à 

la confirmation du jugement du Tribunal Judiciaire de Bordeaux et à la condamnation de la 

SAS VIGNOBLES CLEMENT FAYAT à lui régler la somme de  4 000 euros sur le fondement 

de l’article 700 du code de procédure civile et aux entiers dépens. 

 
L’affaire est pendante devant la 1ère  chambre civile de la Cour d’Appel de Bordeaux sous le 
n° RG 19 /00843. 
 
Depuis lors les parties se sont rapprochées et, soucieuses de mettre un terme au litige 
qui les oppose, ont accepté, en contrepartie de concessions réciproques, de conclure 
une transaction au sens des articles 2044 et suivants du code civil dans le cadre du 
présent protocole. 
 
Les parties confirment l’exactitude des indications les concernant respectivement, telles 
qu’elles figurent en tête des présentes. 
 
Les parties déclarent qu’elles ont la pleine capacité et tous pouvoirs ou autorité pour conclure 
le présent protocole ; 
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A cet égard, Madame la Maire de la commune a été autorisée par délibération du conseil 
municipal du XXX ci-après annexée  à signer le présent protocole. 
 
Monsieur XXX       (qualité dans la SAS ) est autorisé à signer le présent protocole  
 
 
 
 
EN CONSEQUENCE, IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT : 
 
Concessions de la SAS VIGNOBLES CLEMENT FAYAT 
 
Article 1 :  
 

- La SAS VIGNOBLES CLEMENT FAYAT se désiste de son appel et renonce à sa 
demande principale de révocation de l’acte notarié du 2 juillet 1993 dénommé 
« CESSION GRATUITE D’IMMEUBLE A UNE COLLECTIVITE PUBLIQUE »  ainsi 
qu’à sa demande subsidiaire de condamnation de la commune de Parempuyre en 
réparation des préjudices subis du fait de l’inexécution de la charge qui lui est imposée 
par l’acte de donation du 2 juillet 1993 et des demandes de condamnation à l’article 
700 du code de procédure civile et aux dépens ; 

 
- La SAS VIGNOBLES CLEMENT FAYAT accepte expressément la construction sur la 

parcelle BB n°51 d’une piste d’athlétisme à l’exclusion de toute autre construction ; 
 

- La SAS VIGNOBLES CLEMENT FAYAT s’engage à ne pas introduire de recours à 
l’encontre du permis de construire de la piste d’athlétisme, ni à se joindre à un recours 
qui serait introduit par des tiers. 

 
La SAS VIGNOBLES CLEMENT FAYAT s’engage à se désister de son appel par voie de 
conclusions de désistement qui seront signifiées dans la quinzaine de la signature du protocole 
d’accord. 
 
La SAS VIGNOBLES CLEMENT FAYAT règlera la condamnation au titre de l’article 700 
prononcée par le Tribunal ; 
Les dépens seront à la charge de la SAS VIGNOBLES CLEMENT FAYAT conformément aux 
dispositions de l’article 399 du code de procédure civile. 
 
Concessions de la COMMUNE DE PAREMPUYRE 
 
Article 2 : la Commune de PAREMPUYRE renonce à édifier sur la parcelle cadastrée BB n°51 
un quelconque bâtiment  et s’engage  à ne construire qu’une piste d’athlétisme. 
Elle renonce à sa demande d’indemnité d’un montant de  4 000 euros  au titre de l’article 700 
du code de procédure civile devant la Cour d’Appel de Bordeaux. 
 
 Article 3 : Signature du protocole 
 
La signature du  présent protocole n’interviendra entre les Parties que postérieurement à 
l’expiration du délai de recours  à l’égard de la délibération du conseil municipal autorisant 
Madame La Maire à signer le présent protocole. 
 
Article 4: Formalités de publicité 
 
La SAS VIGNOBLES CLEMENT FAYAT s’engage à publier à ses frais  au  Service de la 
Publicité Foncière de Bordeaux 1  
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• par dépôt de pièces : le présent protocole d’accord signé par les Parties 

• l’arrêt à intervenir de la 1ère chambre de la  Cour d’Appel de Bordeaux actant du 
désistement d’appel.   

 
Compte tenu de l’intention de la SAS CLEMENT FAYAT d’engager des recours à l’encontre 
du permis de construire à venir sur cette parcelle et de sa renonciation à introduire un recours 
à l’encontre du permis de construire une piste d’athlétisme, le présent protocole d’accord fera 
également l’objet d’un enregistrement  conformément aux dispositions de l’article L600-8 du 
code de l’urbanisme, dans le délai d’un mois de sa signature conformément aux dispositions 
de l’article 635 du code général des impôts. 
 
Article 5 : Expression du consentement  
 
Les Parties déclarent que le présent protocole d’accord reflète exactement le résultat des 
discussions préalables entre elles et déclare avoir disposé de tout le temps nécessaire pour 
son étude, sa négociation et sa signature et avoir été dûment conseillées. 
Chacune des parties déclare n’avoir directement ou indirectement aucun empêchement 
d’ordre conventionnel, légal ou judiciaire à la conclusions et à l’exécution des présentes. 
 
Article 6: Régime juridique de la transaction : 
 
Les parties reconnaissent que plus aucune contestation ne les oppose et qu’elles ont mis fin 
à leur différend pour l’objet décrit en préambule. 
Les parties reconnaissent que le présent accord transactionnel règle la totalité du litige. 
Le présent protocole est une transaction au sens des dispositions des articles 2044  et suivants 
du code Civil avec toute les conséquences de droit attachées. 
Par conséquence, et sous réserve de l’exécution intégrale des dispositions du présent accord, 
la présente transaction est insusceptible de dénonciation par l’une ou l’autre des Parties. 
Les parties renoncent à engager tout recours juridictionnel pour tout objet lié à l’interprétation 
du présent protocole d’accord transactionnel ; 
Aux termes des articles 2048 et 2049 du code civil, les transactions se renferment dans leur 
objet et la renonciation qui y est faite à tous droits, actions et prétentions, ne s’entend que de 
ce qui est relatif au différend qui y donne lieu. 
Les transactions ne règlent que les différends qui s’y trouvent compris, soit que les parties 
aient manifesté par leur intention par des expressions spéciales ou générales, soit que l’on 
reconnaisse cette intention par une suite nécessaire de ce qui est exprimé. 
Conformément à l’article 2052 du code civil, la présente transaction a, entre les Parties, 
l’autorité de la chose jugée en dernier ressort et ne pourra être attaquée ni pour cause d’erreur 
de droit ou de lésion. 
Dans l’hypothèse où une clause du présent protocole serait déclarée nulle, cette nullité 
n’entrainerait pas celle de la transaction dans son ensemble, sauf à ce qu’elle rende impossible 
le respect de la bonne foi qui a présidé à la négociation et à la signature. 
Les Parties reconnaissent que le différend qui les oppose est vidé de toute substance, elles 
s’obligent à exécuter la présente transaction de bonne foi dans toutes ses stipulations. 
 
Article 7 : Entrée en vigueur 
Le présent protocole transactionnel entre en vigueur dès sa signature par les parties  
 
Article 8 : Différends et compétence d’attribution 
 
Les parties se réservent la possibilité en cas d’inexécution du présent protocole par l’autre 
partie de ses obligations contenues dans le présent protocole, d’engager à son encontre, une 
action en responsabilité sur le fondement du présent protocole. 
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Les parties conviennent, conformément aux dispositions légales, que tout litige relatif à 
l’exécution du présent protocole relèvera de la compétence du Tribunal Administratif de 
Bordeaux. 
 
Fait en deux exemplaires originaux 
 
Faire précéder la signature de la mention « bon pour transaction- lu et approuvé 
 
 
 
 
 
Pour la Commune de PAREMPUYRE  
Son Maire                                                                             
Madame Beatrice de FRANCOIS                  
 
 
 
 
 
 
Pour la SAS FAYAT 
Son Directeur Général 
Monsieur Jean-Claude FAYAT 
 
 
 
 
 
 
 
 
Annexe : délibération autorisant Madame la Maire à signer le présent protocole d’accord 
transactionnel 


